
 

95.387 
BSV, Effingerstrasse 20, 3003 Bern, Tel. 031 324 06 11, Fax 031 324 06 83 
Internet: http://www.bsv.admin.ch 

 

 
 
 
 
 
Bulletin de la prévoyance professionnelle N° 33 
 
du 12 juin 1995 
 
 
 
 
TABLE DES MATIERES 
 
 
 
192  Indications concernant l'encouragement à la propriété du logement au moyen 

de la prévoyance professionnelle 
 
193  Circulaires nos 22 et 23 de l'administration fédérale des contributions 
 
194  Informations internes (biffé) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite au nouveau formatage, il peut en résulter des différences de pagination 
entre les versions imprimée et électronique. 
 
 
 
 
 
 
Le bulletin est un simple moyen d'information de l'OFAS. Son contenu n'a valeur de 
directives que lorsque cela est indiqué expressément. 
 
 



2 

 
 

192  Indications concernant l'encouragement à la propriété du logement 
au moyen de la prévoyance professionnelle 
 
L'institution de prévoyance peut-elle imputer individuellement à l'assuré les 
frais administratifs liés au versement anticipé ou à la mise en gage? 
 
Aux termes de l'art. 49, 1er al., LPP, les institutions de prévoyance peuvent, dans les 
limites de ladite loi, adopter le régime de prestations, le mode de financement et 
l'organisation qui leur conviennent. Il y a lieu de tenir compte du cadre légal suivant: . 
 
Le 2e pilier est fondé sur les principes de parité, de collectivité et de solidarité. Il 
en découle notamment que les frais administratifs généraux, tels que les frais liés au 
versement de prestations, doivent être supportés de manière paritaire par 
l'employeur et les salariés ainsi que collectivement par l'ensemble des assurés 
(art. 66, 1er al., LPP) et ne doivent pas être imputés individuellement à l'assuré. 
 
Le même raisonnement vaut pour les frais administratifs liés au versement anticipé 
ou à la mise en gage, puisque ces opérations sont des formes de prestations 
prévues par la loi, au même titre que le versement de rentes ou d'un capital, le 
paiement en espèces et le versement de prestations de libre passage. L'OFAS 
estime par conséquent qu'il n'est pas admissible d'imputer ces frais administratifs 
individuellement à l'assuré lorsque celui-ci a fourni toutes les pièces nécessaires 
et que l'IP n'a pas à procéder à d'importantes vérifications supplémentaires. 
 
D'un autre côté, seul l'assuré qui en fait la demande profite du versement anticipé ou 
de la mise en gage. C'est pourquoi, en cas de vérifications inhabituelles et 
compliquées à opérer ou lorsque d'autres démarches exceptionnelles de la part de 
l'institution de prévoyance s'avèrent nécessaires, le principe de causalité doit 
primer les principes de solidarité et de collectivité. Il en découle, concrètement, que 
la part des frais administratifs résultant du versement anticipé ou de la mise en gage 
qui dépasse le montant usuel des frais de traitement d'une demande ordinaire peut, 
en vertu des principes de la couverture des frais et d'équivalence, applicables par 
analogie, être imputée individuellement à l'assuré. 
 
Exemples: 
-  s'agissant de la garantie: vérifications à opérer lorsque l'assuré qui demande un 

versement anticipé ou procède à une mise en gage a son domicile à l'étranger; 
-  vérifications concernant le domicile ou le lieu de résidence ou le titre de propriété 

de l'assuré, si celui-ci ne fournit pas lui-même les justificatifs normalement requis; 
-  plusieurs variantes de calcul des lacunes de prestations (variantes en rapport 

avec le montant du salaire assuré, le montant du versement anticipé, le moment 
du versement anticipé, le taux d'occupation, etc.). 

 
Ces exemples servent simplement à illustrer le problème et ne sont nullement 
exhaustifs. Seuls ces frais effectifs extraordinaires peuvent être mis à la charge de 
l'assuré; il est néanmoins possible, pour des raisons pratiques, de fixer un montant 
forfaitaire pour les demandes d'un même type. Dans tous les cas, l'imputation de ces 
frais à l'assuré nécessite, comme condition formelle, une base réglementaire. 
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Remarques générales: 
 
Les frais d'inscription au registre foncier incombent à l'assuré; dans ce cas, il ne 
s'agit pas de frais administratifs de l'institution de prévoyance, mais bien de frais 
consécutifs au versement anticipé demandé par l'assuré lui-même. 
 
L'imputation des frais administratifs extraordinaires sur le versement anticipé ou le 
substrat du gage n'est pas admissible pour deux raisons: premièrement, la prestation 
de prévoyance doit être entièrement destinée au logement habité par le propriétaire 
(c'est pourquoi les impôts ne peuvent pas non plus être réglés par le versement 
anticipé); deuxièmement, la prestation doit être versée au vendeur, à l'entrepreneur 
ou au prêteur, et non pas à l'assuré (cf. art. 6, 3e al., OEPL). Il n'est pas non plus 
admissible de faire dépendre le traitement d'une demande d'un acompte de l'assuré; 
il s'agirait en l'occurrence d'une condition supplémentaire non prévue par la loi. 
 
La présente information constitue un avis exprimé par l'office afin de préciser le 
commentaire concernant l'ordonnance sur l'encouragement à la propriété du 
logement au moyen de la prévoyance professionnelle (cf. bulletin n° 30, p.28); elle ne 
saurait avoir d'effet préjudiciel lors d'une éventuelle procédure judiciaire. 
 
 
 

193 Circulaires nos 22 et 23 de l'administration fédérale des 
contributions 
 
L'administration fédérale des contributions a élaboré la circulaire no. 22 du 4 mai 
1995 sur le libre passage dans la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et 
invalidité ainsi que la circulaire no. 23 du 5 mai 1995 sur l'encouragement à la 
propriété du logement au moyen de la prévoyance professionnelle. 
 
Ces deux circulaires concernent les retombées fiscales des deux nouvelles lois 
fédérales. Afin que les institutions de prévoyance et de libre passage soient 
renseignées dans les meilleurs délais, l'OFAS a décidé de les publier dans le bulletin 
LPP. Toutefois, le texte qui fait foi est la version éditée par l'administration fédérale 
des contributions. 
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Impôt fédéral direct Période fiscale 1995/96 
 
ADMINISTRATION FEDERALE  Berne, le 4 mai 1995 
DES CONTRIBUTIONS  
Division principale 
de l'impôt fédéral direct 
 
 

Aux administrations cantonales 
de l'impôt fédéral direct 

 
Circulaire no 22 
 
Libre passage dans la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité 
 
I. Généralités 
 
Le 1er janvier 1995, la loi fédérale sur le libre passage dans la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité est entrée en vigueur (loi fédérale 
du 17.12.1993 sur le libre passage; LFLP RS 831.42). Le Conseil fédéral a 
également fixé l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 3 octobre 1994 sur le libre 
passage (OLP; RS 831.425) pour cette même date. 
La présente circulaire a pour but de définir les répercussions de la loi et de 
l'ordonnance mentionnées ci-dessus dans le domaine fiscal. 
 
II. Libre cassage 
 
1. But et contenu 
 
La nouvelle loi sur le libre passage règle, dans le cadre de la prévoyance 
professionnelle, les prétentions des assurés en cas de libre passage. Un cas de libre 
passage se réalise lorsque l'assuré quitte l'institution de prévoyance avant la 
survenance d'un cas de prévoyance (art. 2, 1er al., LFLP), ce qui lui donne alors droit 
à une prestation de sortie. L'ordonnance sur la LFLP règle, en particulier, le maintien 
de la prévoyance lorsque l'assuré quitte son ancienne institution de prévoyance, 
sans entrer immédiatement dans une nouvelle institution. Le maintien de la 
prévoyance est assuré par une police de libre passage ou par un compte de libre 
passage. 
 
Quand l'institution de prévoyance prévoit la possibilité d'une retraite anticipée, le cas 
de prévoyance ne débute pas lorsque l'âge limite réglementaire est atteint (par ex. 
62 ans pour les femmes et 65 ans pour les hommes), mais dès le moment où 
l'assuré a dénoncé son rapport de travail, pour autant que la résiliation du contrat de 
travail intervienne à un âge donnant droit, conformément aux dispositions 
réglementaires, aux prestations de vieillesse. Ainsi, il est patent qu'une retraite 
anticipée réglementaire ne constitue pas un cas de libre passage et c'est pourquoi le 
capital vieillesse ne peut pas être réinvesti sous forme de libre passage. Cela est 
également valable lorsque, par la suite, l'assuré prend une nouvelle activité lucrative 
(cf. Arrêt du Tribunal fédéral des assurances du 29.12.1994, sera publié). 
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Depuis le 1er janvier 1995, la règle veut qu'une prestation de sortie (prestation de 
libre passage) passe de l'ancienne caisse à l'institution de prévoyance du nouvel 
employeur. Le transfert de la prestation de sortie sur une police de libre passage ou 
sur un compte de libre passage n'est licite que si l'assuré n'entre pas dans une 
nouvelle institution de prévoyance. Cela pourrait être le cas lorsque l'assuré n'a pas 
de nouvel employeur en Suisse, qu'il prend une activité lucrative indépendante, qu'il 
quitte définitivement la Suisse ou enfin lorsque le salaire soumis à l'AVS est inférieur 
au salaire minimum annuel de la LPP et n'est pas assuré. Si la nouvelle institution de 
prévoyance n'a pas besoin de la totalité de la prestation de sortie qui lui a été 
transférée pour le rachat de l'assuré dans son institution afin qu'il soit au bénéfice 
des prestations intégrales réglementaires, la différence en résultant peut également 
être placée dans une institution de libre passage. 
 
Lorsque l'institution de prévoyance ou l'institution de libre passage verse la prestation 
de sortie en espèces, le maintien de la prévoyance n'est plus assuré. Par 
conséquent, la prestation effectuée en espèces ne peut plus, par la suite, être versée 
sur un compte de libre passage (nouveau ou déjà existant) ni sur une police de libre 
passage. Un remboursement du montant n'est, contrairement aux dispositions de 
l'article 24, lettre c, UFD, pas admis, sauf dans le cas où il y aurait une obligation de 
remboursement conformément à l'ordonnance sur l'encouragement à la propriété du 
logement au moyen de la prévoyance professionnelle (OEPL).  
 
2. Répercussions fiscales 
 
2.1 Transfert de la prestation de sortie dans la nouvelle institution de prévoyance ou 
dans une institution de libre passage 
 
Lorsque la prestation de sortie (prestation de libre passage) est transférée à 
l'institution de prévoyance d'un nouvel employeur, sur une police de libre passage ou 
sur un compte de libre passage, il s'agit là de mouvements neutres qui n'ont pas 
d'effet sur le plan fiscal. L'avoir de prévoyance reste lié, comme auparavant, au 
deuxième pilier et le preneur d'assurance se voit privé du droit d'en disposer, ce qui 
justifie le fait qu'on renonce à l'imposition. 
 
2.2 Rachat d'années d'assurance en cas d'existence de polices et de comptes de 
libre passage 
 
Lors du rachat dans une institution de prévoyance, on utilisera tout d'abord les 
prestations de sortie de la dernière institution de prévoyance ainsi que d'éventuelles 
polices ou comptes de libre passage. Cela signifie que les montants versés pour le 
rachat d'années d'assurance rie pourront être déduits du revenu imposable selon 
l'article 205 LlFD, par analogie à l'article 3, 1er alinéa, LFLP, que dans la mesure où 
les moyens mis en oeuvre pour ce rachat, y compris les polices et comptes de libre 
passage, ne permettent pas d'obtenir les prestations de prévoyance réglementaires 
maximales autorisées. A la demande des autorités fiscales, le contribuable doit 
donner des renseignements sur tous ses avoirs de prévoyance. 
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2.3 Paiement de l'avoir de prévoyance 
 
Si le paiement de l'avoir de prévoyance est effectué, soit parce qu'un cas de 
prévoyance est réalisé (vieillesse, mort, invalidité), soit parce qu'il s'agit d'un cas de 
paiement en espèces (par ex. lors d'un départ de Suisse,. lorsqu'un assuré 
commence à exercer une activité lucrative indépendante ou lors d'un retrait anticipé 
dans le cadre de l'encouragement à la propriété du logement), cet avoir sera imposé. 
 
L'avoir de prévoyance ainsi versé sera soumis à un impôt annuel entier dans le cadre 
de l'imposition ordinaire selon l'article 38 LlFD ou alors, si le destinataire de l'avoir de 
prévoyance est domicilié à l'étranger (par ex. les frontaliers), il sera soumis â l'impôt 
à la source selon l'article 96 LlFD. L'impôt annuel est calculé sur la base de taux 
représentant le cinquième des barèmes inscrits à l'article 36 LlFD (également dans 
les cantons appliquant la taxation annuelle) et il est fixé pour l'année fiscale au cours 
de laquelle la prestation en capital correspondante a été acquise (c'est-à-dire versée 
ou créditée) conformément à l'article 48 LlFD. 
 
L'imposition à la source est effectuée selon les dispositions correspondantes de 
l'ordonnance sur l'imposition à la source dans le cadre de l'impôt fédéral direct 
(RS 642.118.2). Selon l'article 11 de cette ordonnance, nonobstant les règles du droit 
international, les prestations de prévoyance sont toujours soumises à l'impôt à la 
source; ce dernier peut toutefois être remboursé lorsque certaines conditions sont 
remplies (par ex. lorsque le bénéficiaire de la prestation en capital présente une 
attestation de l'autorité fiscale compétente de l'autre Etat contractant, certifiant qu'elle 
a connaissance du versement de ce capital). Les taux applicables en matière d'impôt 
à la source sont fixés à l'article 3 de l'appendice à l'ordonnance sur l'imposition à la 
source et sont intégrés dans les barèmes cantonaux d'impôt à la source. 
 
Les dispositions de l'article 204 LlFD s'appliquent aussi bien dans le cadre de la 
taxation ordinaire que dans celui de l'imposition à la source. En conséquence, les 
rentes et les prestations en capital qui commencent à courir ou deviennent exigibles 
avant le 31 décembre 2001 et qui reposent sur un rapport de prévoyance existant 
avant 1987, ne sont, en règle générale, imposables qu'à raison de 80 pour cent 
(abattement déjà pris en considération dans les barèmes de l'impôt à la source). 
 
Il faut toutefois observer qu'un prélèvement par "tranches" n'a pas d'incidence sur le 
plan fiscal. En effet, lorsqu'un tel cas de prévoyance survient ou que les conditions 
pour un paiement en espèces sont réalisées (avec demande de paiement en 
espèces), l'imposition se fera de toute façon sur l'ensemble de l'avoir de prévoyance 
(sauf lors d'un retrait anticipé dans le cadre de l'encouragement à la propriété du 
logement, où seule la somme versée est imposée). 
 
III. Renseignements 
 
Les questions se rapportant aux répercussions fiscales de la LFLP peuvent être 
adressées à l'Administration fédérale des contributions, section d'information, 
Eigerstrasse 65, 3003 Berne. 
 Le chef de la division principale 
 Samuel Tanner 
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Impôt fédéral direct Période fiscale 1995/96 
 
ADMINISTRATION FEDERALE  Berne, le 5 mai 1995 
DES CONTRIBUTIONS  
Division principale 
de l'impôt fédéral direct 
 
 

Aux administrations cantonales 
de l'impôt fédéral direct 

 
Circulaire no 23 
 
Encouragement à la propriété du logement au moyen de la prévoyance 
professionnelle 
 
1. Généralités 
 
Le 1er janvier 1995, la loi fédérale sur l'encouragement à la propriété du logement au 
moyen de la prévoyance professionnelle (en tant que révision partielle de la LPP et 
du CO) est entrée en vigueur. Le Conseil fédéral a fixé l'entrée en vigueur de 
l'ordonnance y relative du 3 octobre 1994 pour cette même date (OEPL; RS 
831.411). 
 
La présente circulaire a pour but de commenter les répercussions de la loi et de 
l'ordonnance mentionnées ci-dessus dans le domaine fiscal. 
 
Il. Encouragement à la propriété du logement au moyen du 2ème pilier 
 
1. But et contenu 
 
Les personnes assurées auprès d'une caisse de pension peuvent dorénavant utiliser 
les fonds de la prévoyance professionnelle pour encourager l'accession à la propriété 
du logement, à condition que ce dernier soit utilisé pour leurs propres besoins. Par 
propres besoins, on entend l'utilisation par la personne assurée d'un logement à son 
lieu de domicile ou à son lieu de séjour habituel. Ces conditions sont les mêmes en 
cas de domicile à l'étranger (frontaliers). L'encouragement à la propriété du logement 
donne aux assurés deux possibilités: le versement anticipé de l'avoir de prévoyance 
d'une part ou la mise en gage de cet avoir ou des droits aux prestations de 
prévoyance futures d'autre part. Les capitaux de prévoyance peuvent être investis 
pour l'acquisition du logement en propriété, de participations à la propriété du 
logement (par ex. acquisition de parts sociales d'une coopérative de construction et 
d'habitation) ainsi que pour l'amortissement de dettes hypothécaires déjà existantes. 
 
C'est le droit individuel de l'assuré à une prestation de libre passage qui détermine le 
principe et le montant du versement anticipé. Pour ce qui est du montant de cette 
prestation, il y a cependant des limitations: dans chaque cas, l'assuré ne peut 
revendiquer que la somme correspondant aux prestations de libre passage telles 
qu'elles se présentent au moment de la demande (limitation relative). De cette 
manière, les personnes assurées qui ont plus de 50 ans peuvent obtenir à titre de 
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versement anticipé au maximum la totalité de la prestation de libre passage à 
laquelle ils avaient droit à l'âge de 50 ans ou la moitié de la prestation de libre 
passage à laquelle ils ont droit au moment du versement (limitation absolue). La 
même limitation est applicable dans le cas de la mise en gage de l'avoir de 
prévoyance. 
 
La demande de versement anticipé peut être présentée à l'institution de prévoyance 
au plus tard trois ans avant la naissance du droit aux prestations de vieillesse (cf. 
art. 13, 2ème al., LPP). Le versement anticipé est encore soumis à d'autres 
restrictions: le montant d'un remboursement doit être au minimum de 20'000 francs 
et un versement anticipé ne peut être demandé que tous les cinq ans. 
 
Chaque versement anticipé entraîne une réduction des droits aux prestations futures 
de prévoyance. La mise en gage, en revanche, n'a pas cette conséquence. 
 
(en ce qui concerne le chiffre 1 ci-dessus, cf. les art. 1 à 5 OEPL) 
 
 
2. Répercussions fiscales du retrait anticipé 
 
2.1 Imposition 
 
L'ensemble de l'avoir de prévoyance qui a été retiré par anticipation est soumis 
d'ordinaire, au moment du retrait, en tant que prestation en capital provenant de la 
prévoyance, à un impôt annuel entier selon l'article 38 LlFD, ou alors si le 
destinataire de l'avoir de prévoyance est domicilié à l'étranger (par ex. les frontaliers), 
à l'impôt à la source selon l'article 96 LlFD. L'impôt annuel est calculé sur la base de 
taux représentant le cinquième des barèmes inscrits à l'article 36 LlFD (également 
dans les cantons appliquant la taxation annuelle) et il est fixé pour l'année fiscale au 
cours de laquelle la prestation en capital en question a été touchée (art. 48 LlFD). 
 
L'imposition à la source est effectuée selon les dispositions topiques de l'ordonnance 
sur l'imposition à la source dans le cadre de l'impôt fédéral direct (RS 642.118.2). 
Selon l'article 11 de cette ordonnance, nonobstant les règles du droit international, 
les prestations de prévoyance sont toujours soumises à l'impôt à la source; ce 
dernier peut toutefois être remboursé lorsque certaines conditions sont remplies (par 
ex. lorsque le bénéficiaire de la prestation en capital présente une attestation de 
l'autorité fiscale compétente de l'autre Etat contractant, certifiant qu'elle a 
connaissance du versement de ce capital). Les taux applicables en matière d'impôt à 
la source sont fixés à l'article 3 de l'appendice à l'ordonnance sur l'imposition à la 
source et sont intégrés dans les barèmes cantonaux relatifs à cet impôt. 
 
Les dispositions de l'article 204 LlFD s'appliquent aussi bien dans le cadre de la 
taxation ordinaire que dans celui de l'imposition à la source. Par conséquent, les 
rentes et les prestations en capital qui commencent à courir ou deviennent exigibles 
avant le 31 décembre 2001 et qui reposent sur un rapport de prévoyance existant 
avant 1987, ne sont, en règle générale, imposables qu'à raison de 80 pour cent (déjà 
pris en considération dans les barèmes de l'impôt à la source). 
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2.2 Rachat d'années d'assurance lorsqu'iI y a eu retrait anticipé 
 
Les rachats d'années d'assurance sont en principe également déductibles, aux 
conditions fixées par l'article 205 LlFD, même en cas de retrait anticipé; il n'est donc 
pas nécessaire que la part de l'avoir de prévoyance retirée par anticipation soit 
remboursée à l'institution de prévoyance avant qu'intervienne un rachat d'années 
d'assurance. De toute manière, des rachats d'années d'assurances ne peuvent être 
effectués et déduits du revenu imposable que dans la mesuré où, ajoutés aux 
versements anticipés, ils ne dépassent pas les prestations de prévoyance maximales 
prévues par le règlement (art. 14, 1er al., OEPL). 
 
2.3 Remboursement du versement anticipé 
 
Le remboursement du versement anticipé - qu'il se fasse obligatoirement ou 
facultativement pour les raisons indiquées par la loi (art. 30d, 1er al., LPP) - donne à 
la personne assurée le droit au remboursement des impôts payés dans le passé à la 
Confédération, au canton et à la commune, ceci sans intérêt. Par voie de 
conséquence, le remboursement du versement anticipé ne peut pas être porté en 
déduction du revenu imposable. Le droit au remboursement des impôts payés 
s'éteint dans les trois ans à compter du remboursement du versement anticipé 
(art. 83a, 2e et 3e al., LPP). 
 
En ce qui concerne le remboursement des impôts, une demande écrite doit être faite 
à l'autorité fiscale qui a, à l'époque, prélevé l'impôt. Il faut chaque fois joindre à cette 
demande des attestations sur: 
 

- le remboursement, pour lequel il faut utiliser le formulaire (formulaire WEF) de 
l'Administration fédérale des contributions (AFC) (art. 7, 3e al, OEPL); 

 
- le capital de prévoyance investi dans la propriété du logement (avec un ex trait 

du registre de l'AFC); 
 

- le montant des impôts payés à la Confédération, au canton et à la commune 
(art. 14, 3e al., OEPL). 

 
Lorsque plusieurs versements anticipés ont été octroyés puis remboursés, les 
montants payés à titre d'impôt sont restitués dans l'ordre où les versements anticipés 
ont été effectués, autrement dit, dans le cas où plusieurs versements anticipés ont 
été faits, un remboursement conduit à l'amortissement du plus ancien versement 
anticipé et ainsi de suite. Il en va nécessairement de même de la restitution des 
montants payés à titre d'impôt. En cas de remboursement partiel du versement 
anticipé, le montant de l'impôt perçu sera restitué proportionnellement au paiement 
anticipé. 
 
Par ailleurs, on ne saurait se réclamer des mesures d'encouragement à la propriété 
du logement au moyen du 2ème pilier pour demander la récupération d'un impôt 
étranger qui aurait le cas échéant dû être payé (cf. ch. 2.1 ci-dessus), car ces 
mesures relèvent du droit interne. 
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2.4 Assurance complémentaire 
 
La diminution de la couverture des risques décès et d'invalidité qui résulte d'un 
prélèvement anticipé peut être compensée par une assurance complémentaire 
(art. 30c, 4e al., LPP): 
 
La question de savoir si les primes d'une assurance complémentaire peuvent être 
déduites du revenu et dans quelles mesures elles peuvent l'être dépend de la façon 
dont le contrat d'assurance a été aménagé. 
 
Une institution de prévoyance du 2ème pilier doit respecter de la prévoyance 
professionnelle (collectivité, solidarité, planification et adéquation), si elle ne veut pas 
mettre en péril l'avantage de l'exonération dont elle bénéficie. Toutefois, du point de 
vue fiscal, l'assurance complémentaire est du domaine de la prévoyance individuelle.  
 
Une institution de prévoyance peut aussi s'entremettre dans la conclusion 
d'assurances complémentaires. En pareille hypothèse, deux possibilités sont 
offertes, celle de la prévoyance individuelle liée (pilier 3a) ou celle de la prévoyance 
individuelle libre (pilier 3b). La déductibilité des cotisations varie en fonction de la 
forme de prévoyance choisie (art. 33, 1er  al., let. e et g, LlFD). 
 
 
3. Incidences fiscales de la mise en gage 
 
3.1 La mise en gage proprement dite 
 
La: mise en gage n'entraîne en tant que telle aucune répercussion fiscale directe, 
puisqu'elle ne donne pas le pouvoir de disposer de l'avoir de prévoyance ni d'une 
partie de celui-ci. 
 
3.2 Réalisation du gage 
 
En revanche, la réalisation de l'avoir mis en gage entraîne les mêmes répercussions 
fiscales qu'un versement anticipé: le produit de la réalisation du gage est imposable 
selon les mêmes dispositions applicables au versement anticipé. Par voie de 
conséquence, une réalisation de gage n'empêche pas un remboursement ultérieur ni 
la récupération de l'impôt payé, comme dans le cas d'un versement anticipé. 
 
 
4. Obligations des institutions de prévoyance 
 
4.1 A l'égard de la personne assurée 
 
L'institution de prévoyance doit attester à l'intention de la personne assurée le 
remboursement du versement anticipé, sur le formulaire WEF établi par l'AFC (art. 7, 
3ème al., OEPL). 
 



11 

 
 

4.2 A l'égard de l'Administration fédérale des contributions 
 
L'institution de prévoyance annonce spontanément dans les 30 jours à l'AFC (section 
d'information), au moyen du formulaire officiel WEF, le versement anticipé, la 
réalisation du gage ainsi que le remboursement dudit versement ou du montant du 
gage réalisé (art. 13, 1er al., OEPL). Le montant brut des opérations en cause doit 
figurer dans la communication. Cette communication remplace celle que l'institution 
de prévoyance aurait dû faire en vertu de la loi fédérale sur l'impôt anticipé (impôt 
anticipé sur les prestations d'assurance). La procédure d'opposition à la déclaration 
des prestations d'assurances prévue par la loi fédérale sur l'impôt anticipé devient 
caduque en cas de versement anticipé. 
 
5. Tâches de l'Administration fédérale des contributions 
 
L'AFC (section d'information) tient une comptabilité de tous les versements anticipés, 
de toutes les réalisations de gage et de tous les remboursements qui lui ont été 
annoncés par les institutions de prévoyance, c'est-à-dire qu'elle procède à 
l'inscription de toutes ces transactions dans un registre. En se basant sur ledit 
registre et sur demande écrite, elle donne aux personnes assurées des 
renseignements sur les avoirs de prévoyance investis dans le logement en propriété 
et leur indique quelles sont les autorités chargées de restituer le montant des impôts 
payés (art. 13, 2e et 3e al., OEPL). 
 
III. Modification de l'ordonnance sur les déductions admises fiscalement pour les 
cotisations versées à des formes reconnues de prévoyance (OPP 3) 
 
L'OPP 3 a été modifiée dans ses articles 3 et 4 par la OEPL de la manière suivante: 
 
La prestation de vieillesse provenant de l'institution de prévoyance individuelle liée 
peut, d'après la nouvelle réglementation, non seulement servir à l'acquisition, à la 
construction d'un logement en propriété ainsi qu'à l'amortissement d'emprunts 
hypothécaires, mais aussi à l'acquisition de participations à la propriété du logement. 
Par participations, on pense avant tout à l'acquisition de parts sociales d'une 
coopérative de construction et d'habitation. Auparavant, le versement anticipé de la 
prestation de vieillesse n'était en principe autorisé qu'une seule fois, alors qu'à 
l'avenir un versement anticipé pourra être demandé tous les cinq ans. Toutefois un 
remboursement, contrairement à ce qui est le cas à la suite d'un versement anticipé 
relevant du 2e pilier, n'est pas possible dans le cadre du pilier 3a. 
 
Par ailleurs, selon l'article 331d CO, la personne assurée peut mettre en gage son 
droit aux prestations de prévoyance ou un montant équivalant au plus à celui de sa 
prestation de libre passage. Pour la mise en gage, les articles 8 à 10 de l'OEPL sont 
applicables par analogie. 
 
Les notions de "propriété du logement" et de "propres besoins" sont définies aux 
articles 2 et 4 OEPL. 
 

Le chef de la division principale  
Samuel Tanner 
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194 Informations internes (biffé) 


